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II 

COMMUNICATIONS 

RÉÉVALUATION DES BILANS ET ÉTUDE DYNAMIQUE 
DES AMORTISSEMENTS 

INTRODUCTION 

La présente communication a un caractère nécessairement sommaire étant donné le 
temps imparti au conférencier. Elle se borne à fixer l'attention de l'auditoire sur quelques 
aspects essentiels de la réévaluation des bilans (aspects juridique, fiscal, économique et finan­
cier) et à développer quelques idées personnelles sur les relations qui existent entre la rééva­
luation des immobilisations et leur amortissement dans une perspective économique dyna­
mique. 

Plusieurs techniques de quantification et d'interprétation des faits sont impliquées 
dans le débat; notamment la comptabilité et la statistique. 
Le conférencier doit déclarer humblement que n'étant pas statisticien de formation, il a 
éprouvé de grandes difficultés pour se faire une opinion en partant de thèses multiples et 
divergentes. Il vous demande de faire preuve d'indulgence et espère pouvoir profiter des 
réflexions d'hommes plus compétents que lui. 

Il espère se faire pardonner les lacunes de sa formation théorique en apportant quelques 
vues personnelles dérivées, croit-il, du bon sens et fondées sur de multiples observations en 
France et à l'étranger. Une mission que lui a, récemment, confiée l'O. C. D. E. dans un pays 
du Moyen-Orient lui a, du reste donné l'occasion d'une réflexion sérieuse sur les problèmes 
qu'il va vous exposer. 

I — NÉCESSITÉ ET OBJECTIFS DE LA RÉÉVALUATION 

L'utilisation ou la nécessité de réévaluer les bilans a fait l'objet de discussions nourries 
dans tous les pays touchés par une hausse rapide et continue des prix. 

Cette hausse en effet, a eu pour conséquence d'altérer l'exactitude et la signification 
d'un document comptable dans lequel les valeurs s'exprimaient en unités monétaires dispa­
rates. Le trouble a été d'autant plus grand que les éléments d'actif ou de passif étaient plus 
durablement engagés dans l'exploitation : ce fut le cas, notamment, des actifs immobilisés, 
des titres de participation, des dettes et créances à long terme. 

Du point de vue d'une utilisation rationnelle du document comptable, la révision des 
bilans peut être considérée dans trois,optiques fondamentales : juridique, fiscale, économique 
et financière. 

Du point de vue juridique, tout ajustement de valeurs conduit à modifier l'équilibre 
des rapports entre apporteurs de capitaux, créanciers, débiteurs; le problème du véritable 
caractère des « plus-values » se pose alors ainsi que celui de leur affectation. 
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En ce qui concerne l'assiette de Vimpôt sur les bénéfices, l'administration fiscale s'inter­
roge sur le traitement qui doit être appliqué à ces « plus-values » ou à la « réserve de rééva­
luation »; elle doit définir sa position en matière d'amortissement des immobilisations rééva­
luées, en évitant de compromettre, par souci d'un rendement fiscal immédiat, les moyens de 
l'expansion économique. 

L'aspect économique et financier apparaît ici clairement : outre que la réévaluation 
peut aider à dresser un inventaire des équipements, elle fournit des éléments indispensables 
à l'élaboration des plans financiers de renouvellement, compte tenu de l'aménagement nou­
veau des amortissements. 

Ces trois aspects fondamentaux se reflètent, évidemment, dans la pensée du comp­
table qui est incité à satisfaire, simultanément, dans un même document, les trois utilités : 
juridique, fiscale, économique et financière du bilan. On ne sera pas surpris en constatant 
que le comptable se trouve en présence d'exigences divergentes ou contradictoires et que la 
recherche d'un compromis se heurte à de très sérieuses difficultés. 

Si dans tous les pays touchés par une hausse des prix (dont on dira, souvent, qu'elle 
est caractéristique d'une situation inflationniste) on a tenté d'apporter un remède à cette 
situation, les raisonnements et actions varient selon que l'on se trouve en présence : 

— soit d'une « mutation monétaire » sanctionnant, par une loi, une altération impor­
tante du pouvoir d'achat de la monnaie liée à une hausse générale des prix non maîtrisée et 
irréversible ; 

— soit d'une adaptation à une hausse de prix limitée à certains secteurs, ou même 
générale, qui ne justifie pas nécessairement une mutation monétaire parce qu'elle reste 
modérée. 

Les pays qui se sont trouvés dans le premier cas (tout au moins ceux que l'on range 
dans le « Monde occidental ») ont tous eu recours, bon gré, mal gré, à une réévaluation des 
bilans à la suite d'une loi de réforme monétaire. 

Par contre, dans d'autres pays où se pratique une adaptation continue sans rééva­
luation radicale des bilans, les aménagements destinés à faire apparaître des valeurs actuelles 
prennent notamment les formes suivantes : 

— amortissements accélérés et (ou) possibilité de les porter au-dessus de la valeur 
d'origine; pour l'évaluation des stocks : utilisation de provisions pour renouvellement des 
stocks ou d'une méthode (telle que LIFO) qui évalue les matières consommées au dernier 
cours constaté (en hausse) le stock restant étant évalué aux cours des entrées précédentes. 

L'Allemagne fédérale, l'Autriche, l'Italie, la France entrent dans le premier groupe 
(étant précisé qu'au cours de certaines périodes les deux formes d'ajustement peuvent coe­
xister comme cela a été le cas en France). 

Au nombre des pays entrant dans le second groupe nous trouvons : les États-Unis, 
la Grande-Bretagne, les Pays-Bas. 

II — LA SITUATION EN FRANGE 

En France, la réévaluation des bilans a obéi à des préoccupations essentiellement 
fiscales. Sans méconnaître certains effets économiques et financiers de l'opération sur la 
gestion des entreprises, l'administration a tenu à faire entrer méthode et procédure de révi-
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sion dans le moule de ses conceptions traditionnelles en matière d'assiette et de contrôle de 
l'impôt. 

Ce fut le cas de la première tentative de la réévaluation, celle qui procéda de la loi 
monétaire du 25 juin 1928 (circulaire n° 2032 du 25 janvier 1930), opération jugée illégale,^ 
l'époque, par le Conseil d'État. 

La même inspiration, les mêmes traits caractéristiques, se retrouvent dans la rééva­
luation prévue par l'ordonnance du 15 août 1945 qui — tout en mettant fin au régime excep­
tionnel des « provisions pour renouvellement du matériel » — offrait des possibilités d'amor­
tissements supplémentaires, en compensation des sacrifices demandés par l'impôt de 
solidarité nationale. 

A noter que pendant toute cette période 1945-1959 la révision des bilans a été facul­
tative. 

L'article 39 de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 a rendu la révision des bilans 
obligatoire, pour les entreprises imposées d'après leur bénéfice réel déclaré, lorsque la 
moyenne annuelle de leur chiffre d'affaires réalisé au cours des trois derniers exercices est 
supérieure à 500 millions de francs. Les indices étant fondés sur l'évolution des prix jusqu'au 
30 juin 1959; la possibilité d'une réévaluation ultérieure a été écartée par loi. 

Ce point important mérite de retenir l'attention. 

Peut-on raisonnablement estimer que le droit de réévaluer le bilan est éteint à partir 
du 30 juin 1959 motif pris du fait que les variations du prix postérieures à cette date ne 
peuvent justifier l'opération? 

En fait les estimations les plus modérées donnent à penser que depuis le 30 juin 1959 
jusqu'au 31 décembre 1965 l'indice général des prix de gros (pour ne prendre que celui-là) a 
augmenté d'environ 15 points — référence 1949 = 100) 

Beaucoup d'auteurs, d'observateurs attentifs et objectifs des mouvements écono­
miques pensent qu'il existe dans tous les pays en expansion (y compris les U. S. A.) une 
tendance à une hausse des prix, continue, irréversible, de l'ordre de 2 à 5 % par an et ce, 
malgré les progrès de la productivité. 

Dès lors du point de vue des amortissements nous devons constater que la réévaluation 
des bilans n'a pas perdu de son actualité par le seul fait qu'une loi (du 29 décembre 1959) a 
établi une sorte de « barrage ». Du reste, des dispositions nouvelles telles que la « déduction 
fiscale » dont bénéficient certains investissements laissent clairement apparaître que le 
gouvernement est bien conscient de la nécessité de stimuler « l'autofinancement ». Mais 
on peut et on doit s'interroger sur les relations qui existent entre amortissement et auto­
financement. C'est ce que nous ferons. 

Même dans le cas où le gouvernement n'estimerait pas opportun de reconduire les 
dispositions fiscales régissant la réévaluation de 1959, il est raisonnable de prévoir que, pour 
satisfaire à des exigences impératives d'ordre économique ou d'information des tiers inves­
tisseurs), les entreprises seront incitées à effectuer une réévaluation quasi continue en dehors 
du cadre des réglementations fiscales. 

Cette dernière tendance sera notamment soutenue par l'intérêt croissant apporté aux 
comparaisons interentreprises (dans le temps et dans un espace qui devient de plus en plus 
international) et par l'utilité que l'on s'accorde à reconnaître aux consolidations ou inté­
grations de bilans dans le cadre de grands complexes nationaux ou internationaux. 

Dans une perspective d'évolution dont les traits sont suffisamment marqués, nous 
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pouvons donc considérer qu'il est opportun de procéder à une étude attentive de la rééva­
luation des bilans en utilisant l'expérience française ainsi que toute contribution utile en 
provenance des pays étrangers. 

Notre présente contribution vise surtout la réévaluation des immobilisations et le 
calcul des amortissements concomittants. 

III — CONCEPTION GÉNÉRALE — MÉTHODE ET TECHNIQUES DE LA RÉÉVALUATION 

A) Conception générale 

1) Du point de vue de la hiérarchie des objectifs à atteindre, nous pensons que priorité 
doit être accordée à la finalité économique et sociale de la réévaluation. Il s'agit de donner ou 
de redonner une signification correcte à un document destiné, avant tout, à décrire des réa­
lités économiques et sociales. Le fait fiscal est subordonné à une connaissance objective aussi 
exacte que possible des conditions dans lesquelles se créent et peuvent se distribuer les 
richesses correspondant à des structures correctement décrites en terme de valeur. 

Qu'il s'agisse pour le chef d'entreprise, d'élaborer un « tableau de bord » expressif en 
fonction des programmes établis à court, moyen, long terme, qu'il s'agisse d'intéresser le 
personnel à la vie et aux résultats de l'entreprise ou d'informer les investisseurs potentiels, 

* qu'il s'agisse de faciliter les comparaisons interentreprises dans l'optique de la rentabilité, 
qu'il s'agisse d'apporter aux comptes et budgets économiques de la nation des matériaux 
améliorés, la réévaluation des bilans apparaît bien, sous tous ces éclairages, comme ayant une 
finalité essentiellement économique et sociale. 

2) En ce qui concerne la portée de la réévaluation, l'idée directrice qui précède permet 
de prendre une position réaliste et prudente dans une controverse — toujours ouverte — qui 
oppose : 

a) les partisans d'une réévaluation s'appliquant à tous les postes du bilan (actif et 
passif) dans la mesure où ils peuvent être affectés par une hausse substantielle des prix; 

b) ceux qui préconisent une réévaluation limitée aux immobilisations susceptibles de 
faire l'objet d'un amortissement, au portefeuille titres, aux créances et dettes en monnaie 
étrangère. 

Pour une première approche du problème — d'une complexité extrême — nous 
sommes incité à suivre les tenants de la thèse b en accordant un traitement préférentiel au 
calcul rationnel des amortissements. 

En effet, la référence traditionnelle « aux principes généralement admis » (pour employer 
l'expression anglo-saxonne) ou même à la réglementation fiscale, fournit déjà le moyen 
d'ajustements annuels de valeur liés à l'inventaire des éléments d'actif et de passif qui ne sont 
pas durablement immobilisés ou engagés. Il n'en va pas de même en ce qui concerne l'ajus­
tement de valeur des actifs fixes et des amortissements y relatifs. C'est une grave lacune qui 
peut avoir des incidences regrettables sur le calcul et la distribution des résultats. 

A cet égard il convient de noter qu'il est difficile d'aboutir à des solutions rigoureu­
sement logiques du fait du comportement habituel de l'entrepreneur. En effet, mû par le 
désir de réduire autant que possible le bénéfice annuel imposable celui-ci a tendance : à mini­
miser l'évaluation de stocks en fin d'exercice (exemple : application, notamment aux U. S. A., 
de la méthode LIFO — lastin, first out — en cas de hausse de prix), et à maximiser l'éva­
luation des immobilisations afin d'aboutir aux amortissements les plus substantiels. 
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Dans le premier cas il se réfère à la « règle de prudence », dans le second à la nécessité des 
remplacements. 

On peut du reste noter qu'en cas de renversement de la tendance (baisse des prix des 
matières ou produits en stocks) ce même chef d'entreprise inverserait volontiers sa position 
si l'administration fiscale ne veillait à maintenir le principe de la solidarité des exercices et 
de la continuité dans les méthodes d'évaluation. 

Bref, considérant que pour tous les éléments autres que les immobilisations (et les 
créances ou dettes en monnaie étrangère) il existe des possibilités d'ajustements annuels (sous 
forme notamment de provisions) nous croyons utile de mettre l'accent sur la réévaluation des 
immobilisations et le calcul des nouveaux amortissements devant en résulter. 

3) Cette option étant définie, il nous paraît possible de prendre position sur un autre 
problème important dérivé du premier et qui se formule ainsi : 

a) faut-il tenir compte d'une hausse générale des prix interprétée comme un indice de 
l'affaiblissement du pouvoir d'achat de la monnaie? 

b) ou faut-il considérer, spécifiquement, les variations du prix intéressant les diverses 
catégories d'actifs fixes amortissables. 

Nous optons pour la seconde thèse, mais avec l'intention de présenter une étude plus 
approfondie une fois réglé le sort — qui nous préoccupe avant tout — des immobilisations 
et de leur amortissement. L'extension de l'étude à d'autres éléments (stocks par exemple) ne 
prend, du reste, une réelle importance que dans le cas d'une réévaluation faisant suite à une 
véritable a mutation monétaire ». Dans le cas d'une « érosion lente », un chef d'entreprise apte 
à saisir les leçons de la « dynamique moderne de gestion » ne doit pas éprouver beaucoup de 
difficultés à maîtriser les effets de la hausse et, sauf le cas d'importations de l'étranger, on ne 
saurait l'exonérer d'un risque découlant de l'interdépendance des comportements individuels 
dans l'équilibre global. 

A cet égard nous devons confesser que nous nous sommes attiré naguère des critiques 
sévères d'un éminent économiste pour avoir tenté de montrer que la recherche exagérée de 
sécurités individuelles se traduisant par un ajustement systématique des prix en fonction des 
coûts des matières pouvait aboutir à créer une insécurité collective et nourrir les processus 
inflationnistes. L'avènement du Marché commun, par la concurrence stimulée qui en résulte, 
nous a confirmé dans cette opinion puisque de nombreux chefs d'entreprise français ont eu la 
sagesse de reconnaître que des limites sont imposées à l'ajustement automatique par les condi­
tions du marché concurrentiel. Ils ont été incités à stopper des mécanismes d'accélération de 
hausse par la recherche d'effets compensateurs (meilleure organisation, meilleure gestion...). 

B) Le choix de la méthode de réévaluation 

1) Il convient, d'abord, de rappeler la méthode adoptée, en France, par l'adminis­
tration fiscale, pour dégager, en ce qui concerne les immobilisations amortissables, la valeur 
nette résiduelle après réévaluation. ' 

Elle consiste : 

— à réévaluer la valeur d'origine (Vo) par application d'un coefficient résultant d'un 
rapport d'indices entre année de réévaluation et année d'origine; d'où Vr =» Vo X ko\ 
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— à réévaluer concurremment, les diverses annuités d'amortissement pratiquées par 
application à leur montant d'origine de coefficients résultant des rapports d'indices : 

année de réévaluation 

année de constitution de l'annuité 

— à calculer la différence entre valeur d'origine réévaluée et total des annuités d'amor­
tissement réévaluées soit : 

Vr — Ar = Vrn (Valeur résiduelle nette). 

Exemple (emprunté aux instructions officielles) 

a) application à la valeur d'origine d'une immobilisation mise en service en 1946 d'un 
indice lié à la variation de la monnaie 

1000 000 x 4,3 = 4 300 000 

b) application aux diverses annuités d'amortissements réellement comptabilisées des 
indices correspondants; ce qui donne dans l'hypothèse d'une durée d'utilisation de 20 ans, 
donc d'un amortissement de 5 % pratiqué de 1947 à 1958 : 

1947 — 50 000 x 3,4 = 170 000 F 
1948 — 50 000 x 1,9 = 95 000 F 
etc. 
1958 — 50 000 x 1 = 50 000 F 

Total des amortissements réévalués 850 000 F 

c) calcul de la valeur résiduelle par différence entre a et b, soit : 

4 300 000 — 850 000 = 3 450 000 F 

d) correction à inscrire à la « Réserve de réévaluation » comme représentant la diffé­
rence entre la valeur résiduelle nouvelle et la valeur résiduelle avant révision. 

3 450 000 — (1 000 000 — 600 000) = 3 050 000 F 

e) calcul des amortissements nouveaux sur la valeur résiduelle de 3 450 000 soit, pour 
la période restant à courrir : 8 ans 

3 450 000 # n j o r „ „ 
= 431250 F 

Supposons que l'entreprise n'ait pas pratiqué d'amortissement en 1947. La valeur 
résiduelle serait alors portée à : 

3 450 000 + 170 000 = 3 620 000 F 

et l'amortissement autorisé, à partir de 1959, pourrait être de : 
3 620 000 

8 
452 000 F 

On constate que pour des équipements de même nature et de même valeur d'origine, 
entrés dans l'actif au même moment, les valeurs résiduelles peuvent être différentes suivant 
le traitement comptable — et fiscal — adopté pour les annuités d'amortissement : 

— plus les amortissements ont été faibles plus la valeur résiduelle est importante; 
— plus les amortissements ont été importants plus cette valeur est faible ; 

On ne dégage donc pas des valeurs résiduelles homogènes susceptibles de servir de base à 
des comparaisons dans le temps et dans Vespace. 
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A cette objection on peut répondre, il est vrai que l'administration fiscale a été animée 
par un louable souci d'équité en se réservant la possibilité d'effectuer des « compensations » 
ou des i( reprises » selon que les entreprises se sont placées au-dessous ou au-dessus des normes 
fiscales. Mais on peut émettre des doutes sur la valeur équitable du traitement si l'on fait 
intervenir dans l'étude : 

— les réemplois successifs des annuités d'amortissement en actifs fixes; 
— les valeurs résiduelles au moment des remplacements. 

Ce point doit retenir toute notre attention. Nous l'évoquerons tout à l'heure. 

Enfin on a pu constater que la méthode est d'application malaisée car elle implique 
la recherche, en comptabilité, des annuités d'amortissements relatives aux différents éléments 
d'actifs. 

2) La Commission de normalisation des comptabilités, puis le Conseil national 
de la comptabilité ont proposé d'appliquer une autre méthode. 

Elle procède du raisonnement simple suivant : 

a) Quelle est la valeur de remplacement à l'état de neuf d'un bien analogue à celui qui 
doit faire l'objet de la réévaluation? 

C'est la valeur d'origine Vo multipliée par un coefficient tenant compte de la hausse 
des prix soit Vo X k 

b) Quelle est la valeur résiduelle de cet actif? 

C'est Vok multipliée par le rapport existant entre la durée d'utilisation restant à courir 
(t) et la durée totale normale (T) soit : 

Vok X ^ 
T 

En reprenant l'exemple qui a servi pour présenter la méthode administrative nous 
trouvons : 

a) réévaluation de la valeur d'origine (en supposant que le procédé indiciaire soit 
retenu et que les indices reflètent bien les conditions économiques réelles) : 

1 000 000 x 4,3 4 300 000 F (1) 
(sans changement) 

12 
b) dépréciation liée à l'usure normale pendant — de la durée probable de vie 

12 
4 300 000 x — 2 580 000 F (2) 

c) valeur résiduelle estimée 

4 de (1) ou (1) — (2) = 1720 000 F 

Cette valeur résiduelle est indépendante des amortissements antérieurement compta­
bilisés. 

d) correction à inscrire au passif comme contrepartie de la correction de l'actif (1) : 

1 720 000 — (1 000 000 — 600 000) = 1 320 000 F 

1. Nous écartons l'appellation de « réserve de réévaluation » que la méthode administrative applique 
à cette différence considérée comme une « plus-value » 
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e) calcul des amortissements nouveaux 

1 720 000 _ 

8 ~~ 
215 000 F 

Le tableau ci-après fait ressortir les différences qui peuvent résulter de l'application 
de l'une ou l'autre des deux méthodes {A désignant la méthode administrative et B celle que 
nous préconisons.) 

Méthode A . . . 
Méthode B . . . 

Différences. . . . 

Valeur nette 
résiduelle 

après réévaluation 

3 450 000 
1 720 000 

1 730 000 

Valeur nette 
résiduelle 

avant réévaluation 

400 000 
400 000 

» 

Plus-value 

3 050 000 
1 320 000 

1 730 000 

Amortissements 
nouveaux 

431 250 
215 000 

216 250 

3) Discussion 

a) Le premier point appelant discussion concerne la réévaluation des annuités 
anciennes d'amortissement dans l'application de la méthode A. Cette réévaluation s'impose-
t-elle? quelles considérations d'ordre économique peuvent la justifier? 

Pour répondre correctement à cette question, il faut d'abord prendre une vue théo­
rique du remploi des annuités d'amortissement en négligeant le phénomène de dépréciation 
monétaire, puis faire intervenir ce facteur. 

Dans l'hypothèse d'une stabilité des prix, on peut démontrer facilement que le remploi 
des annuités d'amortissement aboutit généralement (normalement pourrait-on dire) à un 
accroissement, en nombre, des équipements existants au moment où s'ouvre la période de 
calcul. La démonstration en a été faite, en France, dans un article paru dans <c Études et 
Conjonctures (n° 6, juin 1955) sous le titre : « Le problème de l'amortissement industriel » (1). 

Voici une brève analyse de cette étude. 

L'idée essentielle est que les annuités d'amortissement n'alimentent pas des « cagnotes » 
des « tirelires » dont chacune est rigoureusement affectée à une immobilisation, du début 
à la fin de sa vie. Des transferts s'opèrent car, à certain moment, on peut « casser les tire­
lires ». 

Considérant, d'abord, un parc de machines semblables se renouvelant d'une façon 
égale chaque année, l'auteur présente le cas suivant : 

— 10 machines semblables, d'un prix P, dont les âges respectifs sont au début d'un 
exercice de 0, 1, 2, ... 9 ans, doivent être amorties en dix ans par la pratique de l'annuité 
constante. 

La « cagnotte » de la machine neuve est vide, les autres doivent contenir : 

j> 2 P 9 P 

1. L'étude a paru sans nom d'auteur mais nous savons qu'elle est de M. RAILLON (qui a pu être incité 
à formuler et résoudre mathématiquement un problème que nous avions nous-même évoqué dans notre cours 
à l'école d'application de l'I. N. S. E. E.). 
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A la fin de l'exercice en cours, la machine la plus usagée devra et pourra être effec­
tivement remplacée grâce au contenu de sa cagnotte et d'un prélèvement sur l'annuité 
globale d'amortissement. Le renouvellement une fois effectué, l'usine possède encore 
lOmachines dont les âges sont toujours 0, 1, 2, ... 9 ans et dont les cagnottes contiennent à 

P 2 P 9 P . 1 , C t t 

nouveau —> —- • • • -— soit au total 4, 5 P, 10 10 10 

(»*3 Or l'annuité globale d'amortissement j 10 X — I est dans ce cas, juste égale au prix 

de la seule machine nouvelle qui doit remplacer une machine ancienne. 

Il est donc évident que l'entreprise peut assurer le renouvellement sans continuer 
à alimenter les diverses cagnottes; il lui suffit d'utiliser immédiatement l'annuité globale 
d'amortissement. 

Envisageant ensuite le cas général d'un parc quelconque de machines dont les durées 
de vie et* les prix peuvent différer, l'auteur procède à deux études relatives : 

— à une entreprise en état stationnaire ; 

— à une entreprise en expansion. 

La démonstration mathématique alourdirait exagérément notre communication. 
Mais nous pouvons affirmer qu'elle rejoint les conclusions auxquelles nous étions nous-
même arrivé en partant d'hypothèses variées dont chacune faisait l'objet d'un exemple 
chiffré. Ces conclusions sont celles-ci : 

Dans les deux cas (état stationnaire et expansion) le réinvestissement continuel des 
annuités d'amortissement doit normalement conduire, au terme de la période considérée, à une 
augmentation du nombre des équipements (les caractéristiques de ces derniers restant inchangées). 

En Allemagne ce phénomène dit «d'accroissement des capacités» a été nommé «effet 
lohmann-ruchti » et a fait l'objet d'études approfondies notamment de la part du 
Dr F. W. Hardach et du Dr Pr K. Hax (1). 

Ces deux auteurs ont montré que l'accroissement numérique des équipements, sen­
sible lorsqu'on pratique l'annuité linéaire (puisqu'elle peut aboutir au doublement du parc 
machines), l'est encore davantage avec l'utilisation du système des annuités dégressives. 
Mais ils ne se sont pas contentés de cette conclusion et ils ont reconnu — comme nous l'avions 
fait nous-même — la nécessité de la nuancer en considérant : 

— l'état réel des machines compte tenu du degré de conservation (lié aux condi­
tions d'entretien) et de l'obsolescence (liée au rythme du progrès technique), 

— la répartition des machines dans une pyramide des âges; 

— le fait que les remplacements se font rarement « à l'identique ». 

Le Dr Hardach a exposé pourquoi l'effet d'accroissement des capacités est indé­
pendant de la nature des capitaux employés (propres ou étrangers); il a également montré 
comment cet effet peut se produire, hors de l'entreprise considérée, par transfert à d'autres 
entreprises de la capacité de financement incluse dans les amortissements (réemploi de 
capitaux remboursés). Les éclaircissements sur ces points enrichissent l'étude du passage 
des effets micro-économiques aux faits macro-économiques. 

1. Cf. notamment : « Der Geltungsbereich des Kapazitâtser — weiterungsefïektes — Eine diskussion » 
dans : Zeitschrift fur handelswissenschaftliche Forschung, octobre 1958, n° 10, pp 530-545. 


